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Arrêté du 3 Dhou El Hidja 1434 correspondant au 8
octobre 2013 définissant le contenu et la forme
des notices d'informations relatives à la police
d'assurance de personnes et de capitalisation.

����

Le ministre des finances,

Vu l'ordonnance n° 95-07 du 23 Chaâbane 1415
correspondant au 25 janvier 1995, modifiée et complétée,
relative aux assurances, notamment son article 70 bis ;

Vu le décret présidentiel n° 13-312 du 5 Dhou El Kaada
1434 correspondant au 11 septembre 2013 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;

Vu le décret exécutif n° 95-338 du 6 Joumada Ethania
1416 correspondant au 30 octobre 1995, modifié et
complété, relatif à l�établissement et à la codification des
opérations d'assurance ;

Arrête :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 70 bis de l'ordonnance n° 95-07 du 23 Chaâbane
1415 correspondant au 25 janvier 1995, modifiée et
complétée, susvisée, le présent arrêté a pour objet de
définir le contenu et la forme des notices d'informations à
remettre par l'assureur au souscripteur d'une police
d'assurance de personnes et de capitalisation.

Art. 2. � Les notices d'informations visées à l'article
1er ci-dessus, font partie du contrat d'assurance et
renseignement de manière claire, exacte et précise sur les
caractéristiques essentielles du contrat d'assurance. Ces
notices sont remises sous forme de brochure, de dépliant
ou de prospectus.

Art. 3. � Les notices d'informations comportent, selon
les types de contrats d'assurances souscrits, notamment,
les informations ci-après :

� nature du contrat ;

� souscripteur/assuré ; 

� durée du contrat ;

� participation au bénéfice ;

� taux minimum garanti ;

� déclaration de sinistre/événement ;

� avances au souscripteur/assuré ;

� avantages fiscaux ;

� glossaire ; 

� garanties du contrat ;

� bénéficiaire(s) du contrat ;

� paiement des primes ;

� rachat du contrat ;

� délai et modalités de renonciation ;

� règlement des litiges ;

� frais de gestion ;

� délais de règlement des prestations ;

� modalités de résiliation et de transfert des contrats.

Art. 4. � Un modèle de notice d'informations, par type
de contrat, est établi par l'association des sociétés
d'assurance et soumis à l'approbation de l'administration
de contrôle des assurances, dans un délai de deux (2)
mois, à compter de la publication du présent arrêté au
Journal officiel.

Art. 5. � Dans les contrats d'assurance comportant la
possibilité d'avance ou de rachat, l'assureur informe,
annuellement, le souscripteur ou l'assuré, sur la situation
de son contrat d'assurance.

Art. 6. � Le souscripteur ou l'assuré dispose du droit à
l'information tout au long de son contrat d'assurance. 

Toute demande d'informations fait l'objet de réponse,
par écrit, dans un délai maximum de quinze (15) jours, à
compter de la date de réception de ladite demande. 

Art. 7. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire. 

Fait à Alger, le 3 Dhou El Hidja 1434 correspondant au
8 octobre 2013.

Karim  DJOUDI.

MINISTERE DE L'HABITAT,
DE L'URBANISME ET DE LA VILLE

Arrêté du 7 Safar 1435 correspondant au 10 décembre
2013 portant approbation du document
technique      réglementaire      d.t.r      c      4.2
« conception et calcul des installations de gaz
dans les locaux à usage d�habitation ». 

����

Le ministre de l'habitat, de l'urbanisme et de la ville,

Vu le décret n° 82-319 du 23 octobre 1982, modifié et
complété, portant transformation de l�institut national
d�études et de recherches du bâtiment (INERBA) en
centre national d�études et de recherches intégrées du
bâtiment (CNERIB) ;

Vu le décret n° 86-213 du 19 août 1986 portant création
de la commission technique permanente pour le contrôle
technique de la construction ;

Vu le décret présidentiel n° 13-312 du 5 Dhou El Kaada
1434 correspondant au 11 septembre 2013 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 08-189 du 27 Joumada Ethania
1429 correspondant au 1er juillet 2008 fixant les
attributions du ministre de l'habitat et de l'urbanisme ;
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Arrête :
Article 1er. � Est approuvé le document technique

réglementaire d.t.r c 4.2 « conception et calcul des
installations de gaz dans les locaux à usage d�habitation »,
annexé à l'original du présent arrêté. 

Art. 2. � Les dispositions du document technique
réglementaire visé à l'article 1er ci-dessus, sont
applicables à toute nouvelle étude de projet de
construction,  trois (3) mois après la date de publication
du présent arrêté au Journal officiel. 

Art. 3. � Les maîtres d'ouvrages, les maîtres d'�uvres,
les bureaux d'études, les entreprises de réalisation, les
organismes de contrôle technique de la construction et les
bureaux d'expertises techniques sont tenus de respecter les
dispositions du document technique réglementaire suscité.

Art. 4. � Le centre national d'études et de recherches
intégrées du bâtiment (CNERIB) est chargé de l'édition et
de la diffusion du document technique réglementaire,
objet du présent arrêté. 

Art. 5. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire. 

Fait   à  Alger,  le  7  Safar  1435  correspondant  au  10
décembre 2013.

Abdelmadjid  TEBBOUNE.

MINISTERE DE LA PECHE
ET DES RESSOURCES HALIEUTIQUES

Arrêté du Aouel Safar 1435 correspondant au 4
décembre 2013 fixant la liste nominative des
membres du conseil scientifique du centre
national de recherche et de développement de la
pêche et de l�aquaculture (CNRDPA).

����

Par arrêté du Aouel Safar 1435 correspondant au 4
décembre 2013 la liste nominative des membres du
conseil scientifique du centre national de recherche et de
développement de la pêche et de l�aquaculture, est fixée
en application des dispositions de l�article 21 du décret
exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja 1432
correspondant au 24 novembre 2011 fixant le statut-type
de l�établissement public à caractère scientifique et
technologique  et  de  l�article   7   du   décret   exécutif n°
08-128 du 24 Rabie Ethani 1429 correspondant au 30 avril
2008 portant transformation du centre national d�études et
de documentation pour la pêche et l�aquaculture
(CNDPA) en centre national de recherche et de
développement de la pêche et de l�aquaculture
(CNRDPA), comme suit :

Au titre des chercheurs du centre :

� Mme Zakia Mokrane, attachée de recherche
permanente, membre ;

� M. Mustapha Boudjenah, attaché de recherche
permanent, membre ;

� M. Mostepha Djelali, attaché de recherche
permanent, membre ;

� M. Toufik Mila, attaché de recherche permanent,
membre ;

� Mme Ratiba Benmokhtar, attachée de recherche
permanente, membre ;

� Mme Nawel Ainouche, attachée de recherche
permanente, membre ;

� Mme Chafia Hamida, attachée de recherche
permanente, membre ;

� Mme Habiba El Haouati, attachée de recherche
permanente, membre.

Au titre des chercheurs, externes au centre :

� M. Mostefa Boulehdid, enseignant chercheur à
l�école nationale supérieure des sciences de la mer et de
l�aménagement du littoral « ENSSMAL », Alger,
président ;

� M. Salim Mouffok, enseignant chercheur à
l�université Essania, Oran, membre ;

� M. Mokrane Iguerouada, enseignant chercheur à
l�université Abd Errahmane Mira, Béjaïa, membre ;

� M. Mouloud Hechemane, enseignant chercheur à
l�institut des sciences économiques (ISE - Kharouba),
membre.

Au titre des chercheurs nationaux ne résidant pas en
Algérie :

� M. Mourad Salah Eddine, enseignant chercheur
pharming technologie B.V. - Pays-Bas, membre ;

� M. Tarik Meziane, enseignant chercheur, Muséum
national d�histoire naturelle - (UMR - CNRS) - France,
membre ;

� M. Nacer Eddine Benmeradi, enseignant chercheur
au centre national de recherche scientifique (CNRS) -
France, membre ;

� Mme Dyhia Belhabib, chercheur, université de
Vancouver, Canada, membre.

Le directeur du centre national de recherche et de
développement de la pêche et de l�aquaculture assiste en
tant que membre aux réunions du conseil scientifique.

Sont  abrogées  les  dispositions  de  l�arrêté  du  13
Dhou El Kaada 1429 correspondant au 11 novembre 2008
fixant la liste nominative des membres du conseil
scientifique du centre national de recherche et de
développement de la pêche et de l�aquaculture.


